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S’ASSOCIER POUR LE SUCCÈS
GUIDE PAS-À-PAS POUR GÉRER VOS DIFFICULTÉS 
DE PARTENARIAT LES PLUS COURANTES
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ÉTAPE 0. CADRAGE ET CRÉATION
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Comment utiliser ces notes d’orientation

Nous avons relevé les difficultés communes auxquelles font face 
les partenariats et les moyens de les surmonter. Nous développerons 
la troisième étape une fois que nous aurons réuni suffisamment 
d’éléments de preuve et d’enseignements des partenariats bien établis. 

Ces ressources vous aideront à : 

✓✓ Créer votre partenariat étape par étape de manière efficace. 

✓✓ Identifier les difficultés auxquelles vous êtes confrontés au sein de 
votre partenariat et les solutions qui pourraient être mises en œuvre.

✓✓ ✓Comprendre où se situe votre partenariat dans le cycle d’établissement 
de partenariat et la voie que vous souhaitez suivre. 

✓✓ Déterminer si vous disposez de toutes les ressources dont vous avez 
besoin pour faire avancer votre travail collectif. 

Vous pouvez aussi utiliser ces notes d’orientation pour organiser une 
activité de groupe : divisez les participants en petits groupes, distribuez 
à chaque groupe une feuille avec différents problèmes auxquels le 
partenariat est confronté, demandez-leur de réfléchir aux raisons pour 
lesquelles ils pourraient commencer à mettre en pratique les solutions 
suggérées (ou d’autres solutions), comment, par qui et dans quels délais. 

Qu’est-ce qu’un partenariat ou une coalition ? 

Un partenariat ou une coalition est un groupe de personnes issues de 
différentes organisations qui travaillent ensemble dans le but d’atteindre 
un objectif commun. Les regroupements de ce type peuvent avoir une 
durée de vie variable et rassembler des organisations de type et de taille 
divers (partant d’organisations communautaires jusqu’à des organisations 
internationales, dirigées par des jeunes ou par des femmes, présentes dans 
les zones urbaines ou rurales...).

Il est important que tous les membres d’un partenariat soient traités 
sur un pied d’égalité, avec équité, dans la dignité et le respect mutuel. 
Les partenariats existent pour mettre en relief une problématique 
générale qui touche beaucoup de personnes et mobiliser une action 
collective autour.

En travaillant ensemble, ils se donnent les moyens d’accomplir 
davantage, car ils peuvent atteindre plus de personnes, avoir accès à plus 
de ressources et apporter des perspectives différentes. Les partenariats 
nationaux et les coalitions nationales de Filles, pas Epouses militent 
pour des changements au niveau national et travaillent de près avec 
les pouvoirs publics et d’autres acteurs pour catalyser le passage à l’acte. 
Souvent ils sont dirigés par un ou plusieurs coordonnateur(s) et un comité 
de pilotage.

VOUS SOUHAITEZ ÉTABLIR OU RENFORCER 
VOTRE PARTENARIAT NATIONAL DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
POUR METTRE FIN AU MARIAGE DES ENFANTS ? 
METTONS-NOUS AU TRAVAIL !
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Pourquoi créer un partenariat afin de mettre 
fin au mariage des enfants ? 

Des partenariats pour mettre fin au mariage d’enfant peuvent être créés 
au niveau national ou infranational (local) pour : 

✓■ Accroître l’impact des efforts individuels déployés au niveau national 
et communautaire. 

✓■ Travailler ensemble pour atteindre des objectifs de campagne et de 
plaidoyer, mener des programmes et travaux de recherche, en tirant 
parti de l’expertise et de l’expérience mises en commun, tout en évitant 
les doubles emplois, en facilitant la complémentarité et en travaillant 
sur des enjeux qui pourraient être à haut risque pour des organisations 
agissant seules.

✓■ Renforcer les capacités des membres en s’appuyant sur leurs forces 
et leur expertise individuelles, en partageant les bonnes pratiques et 
les leçons apprises. 

✓■ Veiller à ce que la voix des filles et de leurs communautés soit entendue 
et vienne éclairer les processus décisionnels nationaux. 

✓■ Éclairer plus efficacement les actions de Filles, pas Epouses : 
le Partenariat mondial pour mettre fin au mariage des enfants 
et y contribuer. 

Quels sont les inconvénients ?

Avant de travailler en partenariat avec d’autres organisations de la société 
civile (OSC), votre organisation doit en envisager les avantages ainsi que 
les risques. On compte parmi eux l’impact sur la réputation, la perte 
d’autonomie, des conflits d’intérêts, une charge lourde sur les ressources, 
des difficultés de mise en œuvre, la majorité du travail étant réalisée par 
un petit nombre de membres ou le désengagement des membres. 

Quelles questions faut-il se poser au moment 
de créer un partenariat ? 

Lorsqu’il s’agit de créer un partenariat national pour mettre fin au mariage 
des enfants dans votre pays, posez-vous les questions suivantes au sein 
de votre organisation et avec les autres parties intéressées. Il n’est pas 
nécessaire que vous ayez une réponse à toutes ces questions dès le départ, 
dans la mesure où ces notes d’orientation vous aideront à y répondre. 

✓■ Quels sont les avantages à travailler ensemble ? En quoi l’action 
collective va-t-elle amplifier ou compléter le travail des organisations 
membres ? Qu’ont à gagner les membres à travailler dans le cadre 
d’un partenariat plutôt que seuls ?

✓■ Quels sont les bénéfices pour votre organisation ? Pour que 
le partenariat fonctionne, il est impératif que chaque organisation 
en retire des bénéfices clairement établis. Voir l’annexe 1 : 
« Sommes-nous prêts à travailler en coalition ? »

✓■ Êtes-vous prêt à investir le temps, les moyens et les efforts 
nécessaires pour établir et maintenir un partenariat national ? 
Un engagement concret de la part de tous les membres est 
indispensable au succès du partenariat national. 

✓■ Quelle sera la finalité du partenariat ? Quel est le résultat final 
que vous voulez voir dans votre pays ? Quels sont les buts que vous 
vous donnez pour y parvenir ? En vous appuyant sur une analyse 
de la situation du mariage des enfants dans votre pays, quels sont 
les objectifs de votre travail collectif ? Correspondent-ils au mandat 
et aux plans stratégiques de votre propre organisation ?

✓■ Qui seront les membres du groupe restreint chargé d’établir les 
fondements du partenariat ? Il est important d’être réaliste sur le 
niveau des efforts à déployer pour coordonner un partenariat actif.



5

✓■ La création d’un nouveau partenariat qui se consacre exclusivement 
à la lutte contre le mariage des enfants est-elle la meilleure solution 
au problème, ou existe-t-il un moyen de bâtir sur les forces des 
plateformes existantes ? Comment le partenariat s’y prendra-t-il pour 
collaborer au mieux avec les réseaux existants qui travaillent sur 
les enjeux liés au mariage des enfants (santé, éducation, droits de 
l’enfant, droits de la femme...) ? Si un partenariat distinct s’impose, 
comment pouvez-vous vous y prendre pour éviter les doubles emplois 
et assurer la complémentarité des efforts déployés ? 

✓■ Un partenariat national est-il la meilleure solution dans votre 
contexte ? Ou devriez-vous plutôt envisager de former un partenariat 
au niveau local (régional, départemental) ? 

✓■ Comment avoir les meilleures relations possible avec les acteurs qui 
ne sont pas des ONG, y compris les pouvoirs publics, les organisations 
des Nations Unies et d’autres institutions inter-gouvernementales, 
les bailleurs,... qui sont souvent des cibles de plaidoyer, des partenaires 
de mise en œuvre et parfois des partenaires de financement ? 

✓■ Quelles relations voulez-vous avoir avec le partenariat mondial 
Filles, Pas Epouses ? Quels sont les avantages et les inconvénients 
d’une telle association ? Comment pouvez-vous contribuer au travail 
du Partenariat mondial ? Comment Filles, pas Epouses peut vous 
appuyer et soutenir votre travail ? Comment votre partenariat 
pourrait-il contribuer à la mise en œuvre des objectifs mondiaux 
de Filles, pas Epouses au niveau de votre pays ? 

✓■ Avez-vous déterminé : 

 • Qui sont les autres membres de Filles, pas Epouses qui luttent 
contre le mariage des enfants dans votre pays ?

 •  Quels sont les autres acteurs qui luttent déjà contre le mariage 
des enfants, à quel niveau travaillent-ils, quel est leur principal 
domaine de travail, et quelles activités mènent-ils pour lutter 
contre le mariage des enfants ? 

 • Qui sont les acteurs qui doivent être impliqués ?

Vous avez convenu de travailler en partenariat. 
Alors maintenant, comment procéder ? 

Voici les quatre grandes étapes pour établir un partenariat efficace. 
Leur illustration ci-dessous sera reprise tout au long de ce guide. Il ne 
s’agit pas d’un processus linéaire, de sorte qu’il est possible de sauter des 
étapes et de revenir en arrière à condition de n’en manquer ni d’en oublier 
aucune. Si des étapes sont manquées ou ignorées, il est possible que des 
membres du partenariat soient confrontés à des difficultés. 

Les quatre étapes sont les suivantes :

0. CADRAGE ET CRÉATION
 Cadrage des besoins et des options / Repérer des 
partenaires potentiels / Consolider les relations / 
Cartographie et planification

1. GESTION ET MAINTIEN
 Gouvernance et structures / Approfondir la participation / 
Mener à bien des projets 

2. EXAMEN ET RÉVISION
 Mesurer les résultats / En examiner l’efficacité et la valeur / 
Revenir dessus et réviser 

3. MAINTENIR LES RÉSULTATS
 Intensifier et accroître l’impact / Continuer

Nous espérons que vous trouverez ces conseils utiles pour votre 
travail et, comme toujours, nous apprécions vos commentaires sur 
les améliorations à apporter à nos outils !

Envoyez un e-mail à Alexandra.Newlands@GirlsNotBrides.org 
pour nous faire part de vos retours.
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ÉTAPE 0. CADRAGE ET CRÉATION

ÉTAPE 0. CADRAGE ET CRÉATION

CYCLE D’ÉTABLISSEMENT DE PARTENARIAT - PLAN SCHÉMATIQUE
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l’impact 
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Adapté du schéma « The Partnering Cycle », © The Partnering Initiative
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ÉTAPE 0. CADRAGE ET CRÉATION

Qu’attend-on à ce stade ? 

Maintenant que vous avez convenu de former un partenariat et que vous avez discuté des étapes pour y parvenir, vous êtes prêt à passer 
à l’étape « Cadrage et création ». Servez-vous du tableau ci-dessous comme liste de contrôle pour vérifier si vous avez complété toutes 
les étapes requises à cette phase de la création du partenariat.

?

ÉTAPES PRINCIPALES MESURES PROGRÈS

Cadrage ✓
Les organisations ont commencé à se rassembler. Elles ont réfléchi 
à la viabilité de leur projet de travailler ensemble et son éventuelle 
valeur ajoutée. 

Cadrage ✓

Les organisations ont réfléchi à la question de savoir si la création d’un 
partenariat est la bonne marche à suivre pour parvenir au changement 
souhaité et elles ont envisagé des alternatives autres qu’un partenariat 
(par ex. inscrire la lutte contre le mariage des enfants parmi les priorités 
d’un partenariat existant) afin d’éviter les doubles emplois. 

Cadrage ✓
Chaque organisation a réfléchi à ses motivations d’unir ses forces avec 
les autres et a fait savoir ce qu’elle attend du partenariat envisagé. 

Création ✓
Les membres se sont mis d’accord sur l’objet, la vision, la mission et 
les principes directeurs qui sous-tendent le partenariat. 

Cartographie ✓
Le partenariat a cartographié l’expertise et les ressources des organisations 
membres (et les éventuelles lacunes). Les membres ont identifié la façon 
d’utiliser au mieux les ressources humaines, techniques, matérielles et 
financières disponibles.

Cartographie ✓
Les membres fondateurs ont commencé à identifier d’autres membres 
potentiels susceptibles d’apporter leur concours dans la réalisation du 
but principal du partenariat. 

Planification ✓
Les membres sont en train d’élaborer leurs objectifs stratégiques et ont 
décrit dans les grandes lignes un plan d’action stratégique collectif. 
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ÉTAPE 0. CADRAGE ET CRÉATION

Qu’est-ce qui pourrait tourner mal à ce stade et comment pouvez-vous atténuer 
ces risques ? 

DIFFICULTÉS QUELQUES SOLUTIONS PROGRÈS

Les membres 
s’interrogent sur 

la nécessité du 
partenariat

 • Argumentez le bien-fondé du partenariat : rencontrez des membres potentiels 
pour discuter de la valeur ajoutée d’un travail en collaboration pour mettre 
fin au mariage des enfants, et mettez-vous d’accord sur la finalité, la vision 
et la mission du partenariat. Celles-ci doivent s’aligner sur les stratégies 
des organisations individuelles et leur apporter une plus-value.

 • Assurez-vous d’exprimer clairement les intérêts des membres dès le 
départ.Les membres auront plus envie de s’impliquer s’ils ont l’impression 
que le partenariat leur apporte quelque chose. Il est important que chacun 
comprenne l’utilité de travailler en partenariat, les avantages ainsi que 
les risques associés.

 • Réfléchissez aux éventuelles contributions que les membres et les partenaires 
peuvent apporter au partenariat.

Les membres 
individuels ne 
s’impliquent 
pas dans le 
partenariat

 • Assurez-vous que les membres peuvent offrir de consacrer du temps et des 
ressources (humaines, techniques, financières ou matérielles) au partenariat.

 • Les membres doivent recevoir l’aval de leur direction pour se joindre au 
partenariat et y consacrer un pourcentage convenu de leur temps. 

 • Les membres doivent régulièrement rendre compte à leur propre organisation 
du travail et des progrès accomplis par le partenariat. 

 • En cas d’absence ou de leur retrait du partenariat, les membres doivent 
l’indiquer et désigner un suppléant au sein de leur équipe pour les remplacer. 

 • Les membres doivent remplir individuellement la liste de contrôle « Sommes-
nous prêts à travailler en coalition ? » (annexe 1) avant de s’y joindre, puis d’en 
discuter collectivement.
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ÉTAPE 0. CADRAGE ET CRÉATION

DIFFICULTÉS QUELQUES SOLUTIONS PROGRÈS

Les membres 
hésitent quant 

aux organisations 
qui doivent 
faire partie 

du partenariat

 • N’oubliez pas que la personnalité peut affecter un partenariat autant que 
des facteurs externes. Si votre partenariat comprend des individus à la 
personnalité dynamique, stratégique et passionnée, ceux-ci peuvent contribuer 
à mobiliser les autres pour passer à l’action. 

 • Reportez-vous à la Théorie du changement de Filles, pas Epouses pour vérifier 
que vous avez considéré des organisations qui travaillent autour des quatre 
stratégies complémentaires pour mettre fin au mariage des enfants, à savoir : 
(1) Autonomiser les filles, (2) Mobiliser les familles et les communautés, (3) 
Fournir des services, et (4) Établir et mettre en œuvre des lois et politiques. 

 • Identifier avec qui vous devriez vous associer pour renforcer votre 
partenariat et votre appel à l’action. Par exemple, des organisations ou des 
réseaux qui interviennent sur la question du genre, de l’éducation, de la santé 
sexuelle et reproductive, de la nutrition, des droits de l’enfant et de la femme, 
de la participation des jeunes, du travail humanitaire... 

 • Apprenez à vous connaître : utilisez les modèles présentés aux annexes 2 
et 3, cartographiez les organisations membres et leurs ressources. Il sera 
important d’utiliser au mieux les ressources techniques et matérielles que 
peut apporter chaque organisation, surtout lorsque les capacités ou les fonds 
sont restreints. 

 • Vous pouvez envisager parfois de convier à vos réunions des partenaires 
extérieurs qui soutiennent et promeuvent votre travail collectif : des 
représentants gouvernementaux, des organisations des Nations Unies, 
des ambassades qui traitent de la problématique du genre, des bailleurs, 
des chefs religieux et traditionnels,...

https://www.girlsnotbrides.org/wp-content/uploads/2014/07/Girls-Not-Brides-Theory-of-Change-on-Child-Marriage1.pdf
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ÉTAPE 0. CADRAGE ET CRÉATION

DIFFICULTÉS QUELQUES SOLUTIONS PROGRÈS

Il manque au 
partenariat 
des valeurs 
collectives, 

une vision et 
une direction 

clairement 
établies

 • Définissez les principes et les valeurs que PARTAGE ou partagera votre 
partenariat (par ex. : équité, confiance, respect, transparence, responsabilité, 
intérêt mutuel, mobilisation). 

 • Définissez la vision, la mission et les objectifs collectifs du partenariat. 
Le secrétariat de Filles, pas Epouses peut apporter son aide à cet égard 
et fournir des exemples d’autres partenariats nationaux. Consultez nos 
conseils à la planification stratégique pour y trouver d’autres idées.

 • Consignez la vision, la mission et les objectifs collectifs dans un accord 
de partenariat, que tous les membres doivent accepter et signer, si possible 
au niveau de la direction. Il s’agira de s’y reporter régulièrement, surtout 
en cas de conflit. 

 • Discutez et mettez-vous d’accord sur les activités et les indicateurs que vous 
chercherez à atteindre collectivement en relation aux objectifs. Réfléchissez 
à ce qu’ensemble vous pouvez faire, et à ce que vous ne pouvez pas faire seul. 
Par exemple, quand bien même une organisation peut fournir à elle seule 
des conseils juridiques aux filles mariées, elle n’aura pas autant de succès 
à exhorter le gouvernement à concevoir et à mettre en œuvre une stratégie 
multisectorielle pour mettre fin au mariage des enfants que si elle était 
soutenue par une douzaine d’autres organisations. 

 • Insérez ces objectifs et ces activités dans un plan d’action stratégique 
collectif (reportez-vous au modèle de plan d’action suggéré à l’annexe 4), 
en répartissant clairement les rôles et les responsabilités, les échéanciers 
et les ressources extérieures dont vous pourriez avoir besoin. 

 • Le secrétariat de Filles, pas Epouses peut apporter son aide à examiner 
votre plan d’action stratégique collectif et fournir des exemples venant 
d’autres partenariats nationaux.

https://www.girlsnotbrides.org/resource-centre/strategic-planning-resource-for-national-partnerships/
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ÉTAPE 0. CADRAGE ET CRÉATION

TÂCHES OUI/NON/EN COURS

✓
Liste de contrôle « Sommes-nous prêts à travailler en coalition ? » remplie par tous 
les membres (annexe 1).  

✓
Accord de partenariat en reprenant les principes et les valeurs, la vision, la mission 
et les objectifs signés par tous les membres (si possible au niveau de la direction). 

✓ Liste des membres et des membres potentiels. 

✓ Lettre d’invitation adressée à des membres potentiels.

✓ Cartographie des membres de la société civile (annexe 2). 

✓
Cartographie des ressources (humaines, techniques, financières ou matérielles) que chaque 
organisation peut apporter au partenariat (annexe 3). 

✓ Projet de plan d’action stratégique collectif (annexe 4). 

Quelles ressources pourraient être utiles pour vous aider à promouvoir votre travail 
collectif à ce stade ? 

Servez-vous de la liste de contrôle ci-dessous pour noter si vous avez (ou non) effectué les tâches suivantes. 
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ÉTAPE 1. GESTION ET MAINTIEN

ÉTAPE 1. GESTION ET MAINTIEN

CYCLE D’ÉTABLISSEMENT DE PARTENARIAT - PLAN SCHÉMATIQUE
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Adapté du schéma « The Partnering Cycle », © The Partnering Initiative
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ÉTAPE 1. GESTION ET MAINTIEN

Qu’attend-on à ce stade ? 

Alors que vous entamez cette deuxième phase, il est important de renforcer les structures internes du partenariat, pour lui permettre 
d’approfondir sa mobilisation et d’accomplir plus. Servez-vous du tableau ci-dessous comme liste de contrôle pour vérifier si vous avez 
complété toutes les étapes requises à cette phase de la création du partenariat.

?

ÉTAPES PRINCIPALES MESURES PROGRÈS

Gouvernance 
et structures ✓

Les structures de gouvernance, de prise de décisions et de communication 
interne sont en place et chaque membre sait de quelle manière contribuer 
à la stratégie du partenariat. 

Gouvernance 
et structures ✓

Le ou les (co-)coordonnateur(s) et le comité de pilotage ont été élus par 
les membres. Dans certains cas, des coordonnateurs régionaux ont été 
nommés et ceux-ci comprennent le rôle qui leur est dévolu. 

Implication  
accrue ✓

Les membres se sont engagés à la finalité visée et partagent régulièrement 
les informations et les opportunités qui se présentent, tirent des 
enseignements les uns des autres sur la situation concernant le mariage 
des enfants dans leur pays, ainsi que sur les stratégies pour lutter contre 
cette pratique.

Implication  
accrue ✓

Le partenariat continue de se consolider et de se développer. D’après les 
manques en termes d’expertise relevés à l’exercice de cartographie (étape 1, 
annexes 2 et 3), il continue de solliciter de nouveaux membres et partenaires 
potentiels, en renforçant sa visibilité. 

Implication  
accrue ✓

Les membres approfondissent leurs échanges avec des partenaires 
externes qui aideront le partenariat à poursuivre ses objectifs.

Passage à l’acte ✓
Le partenariat met en œuvre des activités qui sont alignées sur ses objectifs 
collectifs et sa vision et définit mieux les rôles de chaque membre.
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ÉTAPE 1. GESTION ET MAINTIEN

Qu’est-ce qui pourrait tourner mal à ce stade et comment pouvez-vous atténuer  
ces risques ? 

DIFFICULTÉS QUELQUES SOLUTIONS PROGRÈS

Des processus 
d’accueil flous ou 

non existants

 • Sur la base de votre accord de partenariat, concevez un manuel d’accueil au sein 
du partenariat à la fois très simple et très concis que vous demandez à chaque 
nouveau membre de signer. Celui-ci doit comporter : les principes et les valeurs 
auxquels les membres doivent adhérer, la vision, la mission, les buts et les objectifs 
collectifs, la structure de gouvernance, le plan stratégique, les responsabilités 
et les contributions de tous les membres (ressources humaines, techniques et 
financières), l’engagement à détacher un membre du personnel aux réunions, etc. 

 • Nommez des volontaires chargés de l’accueil des nouveaux membres et de 
leur montrer où les documents sont enregistrés. 

 • Au cours de l’accueil (réunion physique ou par téléphone), les deux parties 
doivent exprimer clairement leurs attentes. C’est le moment de clarifier les 
attentes irréalistes de la part des membres, mais aussi de les interroger sur 
les valeurs mutuelles et de veiller à ce que les nouveaux membres y adhèrent, 
qu’ils comprennent ce qu’il est attendu d’eux et le rôle qu’ils peuvent jouer au 
sein du partenariat. 

Une répartition 
floue des rôles et 
responsabilités 

 • Définissez un plan d’action stratégique collectif avec une répartition claire 
des rôles et des responsabilités entre les (co-)coordonnateurs, le comité de 
pilotage, les coordonnateurs régionaux, les groupes de travail, etc.

 • Définissez clairement comment chaque organisation contribue aux objectifs 
convenus et ce qu’elle apporte au partenariat, que ce soit en termes de ressources 
humaines (temps du personnel), techniques (savoir-faire et expérience), 
matérielles (lieu de réunion, documents d’atelier, mobilier) ou financières. 

 • Consultez notre guide sur la planification stratégique qui comporte une 
quantité d’exercices et d’outils pour vous aider à organiser un atelier de 
planification stratégique productif !

Les membres 
manquent de 

réactivité

 • N’oubliez pas que le succès d’un partenariat dépend de l’engagement et de la 
détermination des individus. Dès l’amorce du projet de partenariat, jaugez le 
désir et les capacités de chaque nouveau membre à consacrer du temps, des 
ressources et des efforts au partenariat.

https://www.girlsnotbrides.org/resource-centre/strategic-planning-resource-for-national-partnerships/
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ÉTAPE 1. GESTION ET MAINTIEN

DIFFICULTÉS QUELQUES SOLUTIONS PROGRÈS

Les membres 
manquent 

de réactivité  
(suite)

 • Précisez la raison pour laquelle le partenariat a été créé, son mode de 
fonctionnement et les avantages uniques qu’il apporte à ses membres. 
Cela peut se faire au cours d’une séance d’information pour tous les membres.

 • Pour s’assurer de leur engagement, il convient de demander aux membres 
d’exprimer clairement ce qu’ils peuvent s’attendre à « tirer » de leur 
appartenance au partenariat. Si les membres ne retirent rien du partenariat, 
il est probable qu’ils finiront par se désengager. 

 • Nommez un individu spécifique au sein de chaque organisation chargé 
de servir de point focal au sein du partenariat, et d’un suppléant s’il venait 
a être absent ou remplacé. Vous pouvez envisager d’en faire une condition 
à l’adhésion au partenariat. L’envoi par les organisations membres d’individus 
différents d’une réunion à l’autre induit souvent un manque de continuité 
et des incohérences dans les engagements. 

 • Sollicitez la participation de tous les membres dès le début, au stade de 
l’élaboration et de l’exécution de la stratégie, des objectifs et des activités 
collectifs du partenariat.

 • Attribuez les rôles et les responsabilités d’une manière inclusive, participative 
et transparente.

La structure 
de gouvernance 

est faible

 • Élisez un ou plusieurs coordonnateurs ou présidents pour un mandat à 
durée déterminée. 

 • Mettez en place un comité de pilotage ou un secrétariat réparti entre 
différents rôles (par ex. président, secrétaire, trésorier). 

 • Vous pouvez choisir d’élire une structure coordinatrice à l’appui du ou des 
coordonnateurs nationaux pour apporter une réponse rapide aux besoins urgents.

 • Dans certains pays, des partenariats décident de nommer des coordonnateurs 
régionaux qui servent d’interlocuteurs entre le secrétariat ou le comité de 
pilotage et les membres de leur région respective. Grâce à cette structure, 
les membres qui sont basés en dehors de la capitale peuvent rester impliqués 
en dépit de leur éloignement.
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ÉTAPE 1. GESTION ET MAINTIEN

DIFFICULTÉS QUELQUES SOLUTIONS PROGRÈS

La structure 
de gouvernance 

est faible  
(suite)

 • D’autres forment des groupes de travail (par ex. de plaidoyer, de mobilisation 
des ressources, de communication, de participation de la jeunesse), afin 
d’optimiser l’expertise et les capacités présentes et de se partager la charge 
de travail. Il est important que les groupes de travail s’accordent sur la manière 
de travailler, sur des objectifs et des principes clairement définis, pour veiller 
à ce qu’ils travaillent dans une optique donnée, qu’ils profitent au groupe au 
grand complet et qu’ils s’abstiennent d’alourdir la charge de travail.

 • Assurez-vous de communiquer à tous les membres les termes de référence et 
l’organigramme et qu’ils les comprennent bien. 

Il n’existe pas de méthode universelle pour définir une structure de gouvernance : 
tout ce qui compte c’est qu’elle soit convenue de façon démocratique, qu’elle soit 
représentative, transparente et équitable. Pour avoir des exemples de structures 
de gouvernance, reportez-vous au Rapport de l’atelier sur les partenariats 
nationaux de Filles, pas Epouses de 2016 ou contactez l’équipe du Partenariat. 

Des processus 
décisionnels  

flous

 • Définissez des rôles clairs entre les membres du partenariat. Certes, des 
consultations ouvertes et larges avec tous les membres sont indispensables pour 
assurer la transparence, les partenariats peuvent décider de voter à l’unanimité 
sur les grandes décisions (par ex. la politique ou les dépenses), tandis que les 
décisions au jour le jour qui n’affectent pas directement la majorité peuvent être 
prises par un comité restreint, après en avoir avisé tous les membres. 

 • Veillez à partager les informations régulièrement, de manière facilement 
accessible et succincte entre les membres (voir la section ci-dessous).

Une 
communication 
interne limitée

 • Créez une liste de diffusion pour tous les membres, par exemple en créant un 
groupe Google (gratuit).

 • Créez un groupe WhatsApp pour partager les dernières nouvelles, les 
opportunités ou les points d’action urgents.

 • Créez une plateforme en ligne accessible à tous où vous pouvez enregistrer 
des documents (termes de référence, organigramme de gouvernance, tableau 
des responsabilités, calendrier événementiel, calendrier des réunions et 
procès-verbaux) ainsi qu’échanger des informations et des possibilités. 
Par exemple Google Drive (gratuit), Dropbox, Basecamp, Slack (toutes 
des applications gratuites jusqu’à un certain niveau).

https://www.girlsnotbrides.org/wp-content/uploads/2017/06/Girls-Not-Brides-National-Partnership-Workshop-Report-FINAL-June-2017.pdf
https://www.girlsnotbrides.org/wp-content/uploads/2017/06/Girls-Not-Brides-National-Partnership-Workshop-Report-FINAL-June-2017.pdf
https://accounts.google.com/AccountChooser/signinchooser?continue=https%3A%2F%2Fgroups.google.com%2Fd%2Fcreategroup&hl=en-GB&service=groups2&flowName=GlifWebSignIn&flowEntry=AccountChooser
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ÉTAPE 1. GESTION ET MAINTIEN

DIFFICULTÉS QUELQUES SOLUTIONS PROGRÈS

Une 
communication 
interne limitée 

(suite)

 • Partagez vos ordres du jour, procès-verbaux et points d’action avant et 
après les réunions avec tous les membres afin de renforcer la transparence 
et la responsabilisation, de permettre les contributions de chacun et de tenir 
au courant et impliquer ceux qui n’ont pas pu y participer.

 • Les coordonnateurs consignent et partagent régulièrement toutes les 
informations pertinentes avec les membres (leçons apprises, ordre du jour 
et procès-verbal des réunions, points d’action, décisions...). Il s’agit notamment 
de relayer les messages du secrétariat de Filles, pas Epouses à tous les membres 
lorsque c’est pertinent. 

 • De même, les membres ont le devoir de continuer à partager les informations 
qui permettent d’approfondir les connaissances sur le mariage des enfants 
dans le pays ou dans la région où ils travaillent (par ex. zones de forte 
prévalence, causes profondes, goulots d’étranglement, conséquences, solutions 
existantes, acteurs principaux...). 

 • Encouragez les membres à partager succès, difficultés, études de cas, 
événements et opportunités. Par exemple :

 o Prévoyez en début de chaque rencontre un créneau de 15 minutes pour faire 
le point dessus à des fins de suivi et évaluation. 

 o Tenez à jour un calendrier des événements et des opportunités, par exemple 
dans votre Google Drive partagé.

 o Enregistrez sur Google Drive un tableau des réussites et des difficultés que 
tous les membres peuvent compléter en amont des réunions.

Des difficultés 
pour solliciter 

la participation 
de membres qui 
contribueront 
à la réussite du 

partenariat

 • Commencez tout d’abord à réfléchir à cette devise : « Mieux vaut commencer 
par une table pleine qu’une tente pleine ». C’est une manière de dire combien 
il est important d’engager les bons partenaires dès le début : des partenaires 
relativement diversifiés mais qui pensent comme vous. Au fil du temps, vous 
pouvez y ajouter d’autres groupes.

 • Tout recrutement de nouveaux membres doit être bien réfléchi et fondé sur 
une analyse des manques parmi les membres. 

 • Demandez au secrétariat de Filles, pas Epouses de vous mettre en contact avec 
des membres d’autres secteurs dans votre pays. 

 • Contactez et orientez de nouveaux membres, y compris de secteurs connexes 
(par ex. : éducation, santé sexuelle et reproductive, nutrition, droits de la femme, 
jeunes, protection de l’enfance, situations de crise humanitaire).
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ÉTAPE 1. GESTION ET MAINTIEN

DIFFICULTÉS QUELQUES SOLUTIONS PROGRÈS

Les membres 
n’arrivent pas à 

suivre le rythme 
des nouveaux 

membres et des 
besoins d’accueil

 • Cartographiez chaque organisation, son niveau d’intervention et ses 
domaines d’expertise (annexe 2).

 • Songez à désigner des coordonnateurs régionaux qui aideront à assurer le 
relais entre le comité de pilotage et les membres de leurs régions respectives.

 • Instaurez des groupes de travail thématiques (par ex. plaidoyer, participation 
des jeunes, mobilisation des ressources), chargés de répartir les activités du 
plan de travail et de diviser le travail plus efficacement. 

 • Mettez régulièrement à jour la liste de diffusion du groupe.

 • Demandez aux membres de correspondre sur votre plate-forme partagée 
plutôt que par e-mail pour éviter d’inonder votre messagerie.

 • Gérez les attentes des nouveaux membres et veillez à ce que les organisations 
qui manifestent leur intérêt à se joindre au partenariat sachent clairement 
pourquoi et comprennent ce qu’on attend d’elles. 

 • Si le groupe devient trop grand, il peut être utile de songer à arrêter des 
critères minimums clairement définis pour adhérer au partenariat, en 
imposant un seuil de participation et en adoptant une politique de résiliation 
(par exemple si un membre manque trois réunions de suite sans préavis, s’il ne 
paie pas ses cotisations...).

Les membres 
trouvent qu’ils ne 

sont pas traités 
sur un pied 

d’égalité

 • Sachant les disparités de pouvoir qui existent souvent entre grandes et petites 
organisations, il est d’autant plus important de passer du temps avec tous les 
membres (y compris les nouveaux lors de leur accueil) à énoncer les valeurs 
communes et à mettre en place des structures équitables. 

 • Assurez une représentation équitable et une véritable participation de 
tous les membres, y compris des femmes, des organisations dirigées par 
des jeunes, des organisations communautaires, par exemple : 

 o Veillez à avoir un équilibre entre les sexes et entre les âges parmi 
les membres et les dirigeants du groupe, ainsi qu’un équilibre entre 
organisations internationales, nationales et locales. 

 o Créez des structures de gouvernance inclusives où les contributions des 
organisations de femmes, de jeunes et des organisations communautaires 
sont autant considérées que celles d’autres membres et ont des représentants 
au sein du comité de pilotage. 
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ÉTAPE 1. GESTION ET MAINTIEN

DIFFICULTÉS QUELQUES SOLUTIONS PROGRÈS

Les membres 
trouvent qu’ils ne 

sont pas traités 
sur un pied 

d’égalité  
(suite)

 o Fournissez aux organisations de femmes, de jeunes et organisations 
communautaires le même pouvoir et les mêmes opportunités de contribuer 
aux processus de planification stratégique et d’élaboration du plan de travail, 
ainsi qu’à la mise en œuvre des activités et des campagnes. 

 o Organisez une session pour les membres sur la participation effective 
des jeunes et pourquoi elle est essentielle pour mettre fin aux mariages 
d’enfants. Le secrétariat de Filles, pas Epouses peut vous aider à concevoir le 
contenu de cette session.

 • Utilisez un organigramme clair pour présenter à tous les membres de manière 
transparente et équitable les structures de gouvernance et de prise de 
décisions, ainsi que les rôles et les responsabilités. 

 • Les organisations internationales doivent être vigilantes de l’effet que leur 
statut peut avoir sur l’ensemble du groupe. Les mesures suivantes peuvent 
vous aider à gérer ces risques : 

 o Décidez lorsqu’il y a lieu de le faire que les organisations internationales 
« dirigent de derrière », plutôt que d’assumer un rôle de premier plan dans 
les campagnes. 

 o Apportez votre soutien à d’autres membres pour élaborer des stratégies 
participatives qui s’appuient sur une analyse approfondie de la situation 
sociopolitique par les organisations communautaires. L’élaboration d’une 
stratégie inclusive peut être un moyen de renforcer la cohésion et la 
confiance au sein du groupe, et de contribuer à atténuer les risques de rivalité 
et de conflit.

 • Veillez à partager de manière équitable les informations et les opportunités 
qui se présentent avec tous les membres, en en faisant profiter les petites 
organisations qui autrement pourraient ne pas y avoir accès. 

 • Élaborez une théorie du changement commune, comme moyen de démontrer 
le caractère indispensable de l’action collective, plutôt que des actions d’un 
membre individuel, comme démarche pour mettre fin au mariage des enfants 
dans le pays.
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ÉTAPE 1. GESTION ET MAINTIEN

DIFFICULTÉS QUELQUES SOLUTIONS PROGRÈS

Des conflits  
entre membres

 • En cas de différend entre membres, reportez-vous à l’accord d’adhésion, au code 
de conduite ou aux termes de référence de votre partenariat qui, normalement, 
a été communiqué à tous les membres lors de leur adhésion. Rappelez aux 
membres les valeurs qu’ils se sont engagés à observer. 

 • Mettez en place des mécanismes de retour d’informations pour exprimer 
les conflits et les résoudre de manière transparente et en temps opportun. 
À des fins de coordination, nommez un point focal chargé de la procédure de 
règlement des griefs.

 • Soulevez les problèmes rapidement, ouvertement et sans porter de jugement.

 • Si le problème ne peut pas être résolu à l’amiable avec l’appui du point focal, 
impliquez le comité de pilotage ou un interlocuteur neutre.

Une stratégie 
de plaidoyer et 
des messages 

politiques flous

 • Créez un groupe de travail restreint réunissant des organisations qui ont 
de l’expérience en matière de plaidoyer.

 • Procédez à la cartographie des pouvoirs des parties prenantes (annexe 5), 
indiquez-y qui sont vos alliés, vos adversaires, vos cibles et les acteurs 
influents. 

 • Élaborez des objectifs et des activités de plaidoyer qui reposent sur les buts 
collectifs, les cibles clés et les étapes que vous avez identifiés.

 • Élaborez des messages de politique qui reçoivent l’accord de tous les membres. 
S’il est difficile de parvenir à un accord commun, les membres sont libres de 
choisir les messages de politique auxquels ils adhèrent.

 • Intégrez vos messages de politique dans une politique générale (annexe 6) 
qui vise votre public clé.

 • Établissez un calendrier du plaidoyer avec des dates et des moments clés 
que vous pouvez utiliser à l’échelon national, régional et international. 
Le secrétariat de Filles, Pas Epouses peut vous aider à définir ces dates clés. 

 • Le secrétariat de Filles, pas Epouses peut fournir des outils de plaidoyer 
collectif, voire des formations en présentiel.
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ÉTAPE 1. GESTION ET MAINTIEN

DIFFICULTÉS QUELQUES SOLUTIONS PROGRÈS

Manque de fonds 
pour mener 

des activités 
collectives

 • Établissez le coût du plan d’action stratégique du partenariat dans un budget 
annuel simple. 

 • Concevez une stratégie de mobilisation des ressources qui correspond au 
budget du plan de travail, avec des objectifs clairs, des activités et une liste de 
bailleurs potentiels (institutions bilatérales, multilatérales et les ambassades) 
qui œuvrent dans le domaine de la problématique du genre.

 • Améliorez vos chances d’obtenir du financement en consultant notre page 
de collecte de fonds et la boîte à outils de mobilisation de ressources pleine de 
conseils pratiques et de suggestions de partenaires financiers à contacter ! 

 • Consultez régulièrement les newsletters mensuelles de Filles, pas Epouses pour 
connaître les possibilités de financement. 

 • Certains partenariats nationaux de Filles, Pas Epouses trouvent cela plus 
facile de mettre en place un groupe de travail de mobilisation des ressources 
chargé de définir une stratégie de mobilisation des ressources, de suivre les 
opportunités de financement, de rédiger les propositions de projet et de gérer 
les fonds du partenariat.

 • Demander des cotisations modiques est aussi une bonne marque pour prouver 
son engagement. 

 • N’oubliez cependant pas que le travail en partenariat nécessite un certain 
degré de bénévolat et ne facilite pas les démarches pour recevoir plus de 
financement. 

Manque 
de visibilité 
des progrès 
à l’intérieur 

et à l’extérieur 
du partenariat

 • Célébrez les réussites au sein du partenariat et au-delà. Le fait de célébrer 
les succès, ne serait-ce que les plus infimes, a pour effet non seulement de 
maintenir la participation des membres, mais aussi d’avoir un effet boule 
de neige et d’éveiller l’intérêt de partenaires extérieurs, ce qui renforce 
la crédibilité ainsi que la viabilité du partenariat. 

 • Partagez les progrès accomplis et les succès remportés avec les partenaires 
qui ont apporté leur appui au partenariat en utilisant le format le plus 
approprié (document politique concis, newsletter, réunions bilatérales, 
événements...). 

 • Le secrétariat de Filles, pas Epouses peut vous aider à ce stade ! Nous pouvons 
vous communiquer des exemples d’autres partenariats nationaux.

https://www.girlsnotbrides.org/fundraising/where-to-get-funding/
https://www.girlsnotbrides.org/fundraising/where-to-get-funding/
https://www.girlsnotbrides.org/wp-content/uploads/2017/07/Girls-Not-Brides-Design-for-Success-Toolkit_Final-ENG-high-res.pdf
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TÂCHES OUI/NON/EN COURS

✓
Un manuel d’accueil simple et concis (ou termes de référence détaillés) définissant les règles, 
les principes et les valeurs du partenariat, sa vision collective, sa mission, ses buts et objectifs, 
ses processus opératoires et de prise de décision, les rôles et les responsabilités des membres, 
les accords d’adhésion...

✓
Une plate-forme en ligne pour y enregistrer les documents du partenariat, le procès-verbal des 
réunions, l’ordre du jour des réunions, le calendrier des événements...

✓ La structure de gouvernance ou l’organigramme.

✓ Le cas échéant, la structure des groupes de travail et les règles de fonctionnement.

✓ La structure de communication interne.

✓
La version définitive du plan d’action stratégique collective, s’accompagnant d’une description claire 
des objectifs, des activités, des rôles et des délais.

✓ Le budget et la stratégie de mobilisation des ressources.

Quelles ressources pourraient être utiles pour vous aider à promouvoir votre travail 
collectif à ce stade ? 

Servez-vous de la liste de contrôle ci-dessous pour noter si vous avez (ou non) effectué les tâches suivantes. 
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ÉTAPE 2. EXAMEN ET RÉVISION

CYCLE D’ÉTABLISSEMENT DE PARTENARIAT - PLAN SCHÉMATIQUE

Consolider 
les relations

Cartographie 
et planification

Gouvernance 
et structures

Approfondir 
la participation

Mener à bien 
des projets 

Mesurer 
les résultats

En examiner  
l’efficacité  

et la valeur

Revenir dessus 
et réviser

Intensifier  
et accroître  

l’impact 
0. CADRAGE ET CRÉATION

1. GESTION ET MAINTIEN

3. MAINTENIR LES RÉSULTATS

2. EXAMEN ET RÉVISION

Adapté du schéma « The Partnering Cycle », © The Partnering Initiative

Établissement concerté 
du partenariat

Cadrage 
des besoins et 

des options
Repérer des 
partenaires 
potentiels

Continuer
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Qu’attend-on à ce stade ?

À ce stade, vous avez renforcé vos structures internes et approfondi vos échanges externes. Vous êtes maintenant prêts à entamer 
la troisième phase critique, « Examen et révision », qui vous aidera à réfléchir aux progrès accomplis et à procéder aux corrections 
de trajectoire qui s’imposent. Servez-vous du tableau ci-dessous comme liste de contrôle pour vérifier si vous avez complété toutes 
les étapes requises à cette phase de la création du partenariat.

?

ÉTAPES PRINCIPALES MESURES PROGRÈS

Mesurer 
les résultats ✓

Le partenariat commence à évaluer les progrès réalisés et à documenter 
les résultats et les leçons apprises (ce qui s’est bien passé, comment, ce qui 
ne s’est pas si bien passé, pourquoi, comment faire les choses différemment 
la prochaine fois...)

Examen  
et révision ✓

Le partenariat rend compte régulièrement de ses progrès aux membres 
et aux partenaires (y compris au secrétariat Filles, pas Epouses). 

Examen  
et révision ✓

Le partenariat examine ses objectifs stratégiques afin de vérifier s’ils 
restent pertinents à la lumière des facteurs internes et externes qui 
existent, et il révise son plan d’action stratégique collectif en conséquence. 

Examen  
et révision ✓

Le partenariat examine sa stratégie de mobilisation de ressources 
pour vérifier si elle demeure réaliste et en ligne avec son plan d’action 
stratégique collectif, et il la révise en conséquence. 

Examen  
et révision ✓

Le partenariat examine régulièrement et révise sa structure d’encadrement 
pour permettre aux membres de participer, de se développer et de grandir. 
Par exemple la (ré)élection de coordonnateurs et d’un comité de pilotage, 
ainsi que de coordonnateurs régionaux, au besoin.

Examen  
et révision ✓

Le partenariat peut aussi réviser sa structure opérationnelle et son accord 
d’adhésion, en particulier s’il est confronté à des difficultés de participation 
de ses membres, de communication interne ou de prise de décisions.
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DIFFICULTÉS QUELQUES SOLUTIONS PROGRÈS

Les difficultés, 
les réussites 
et les leçons 

apprises ne sont 
pas documentés

 • Il est indispensable de faire le bilan de ce qui marche, de ce qui ne marche pas 
et pourquoi. Ne craignez pas de discuter des difficultés. Il est essentiel de le 
faire pour les résoudre à l’avenir. 

 • Encouragez les membres à partager des exemples de difficultés, de progrès, 
de réussites et d’impact. Par exemple :

 • Prévoyez en début de chaque réunion un créneau de 15 minutes pour faire 
le point sur les questions suivantes et relevez les réponses qui y sont données 
à des fins de suivi et d’évaluation. 

1. Qu’est-ce qui a bien marché ? Pourquoi ? 

2. Qu’est-ce qui ne s’est pas déroulé comme prévu ? Pourquoi ? 

3. Quels changements effectuons-nous ? 

4. Quelles sont les principales leçons que nous en avons tirées ? Nous 
reviendrons dessus à la prochaine réunion pour suivre les progrès réalisés 
et éclairer notre apprentissage continu. 

 • Enregistrez dans Google Drive un tableau des réussites, des difficultés et 
de l’impact pour toutes les contributions avant chaque réunion et revenez 
dessus pendant la réunion pour en discuter et suivre les progrès réalisés.

 • Envisagez de former un groupe de travail de suivi et d’évaluation qui peut 
être l’interlocuteur du groupe à des fins de suivi et d’évaluation. 

 •  Documentez les réussites et les difficultés dans un format que vous pouvez 
partager avec l’ensemble des membres, le secrétariat de Filles, Pas Epouses et 
des partenaires externes (rapport annuel sur les progrès, document politique 
concis, étude de cas, feuillet présentant le partenariat (annexe 7), newsletter, 
réunions bilatérales, événements...). N’oubliez pas que c’est face à des difficultés 
qu’on apprend le mieux. Prenez le temps de réfléchir et de documenter de façon 
critique et collective ce qui a bien marché, ce qui n’a pas marché et les leçons à 
en tirer pour le prochain projet. Le secrétariat de Filles, pas Epouses peut vous 
aider à concevoir un format qui corresponde à vos besoins.

 • Enregistrez les benefices inattendus que le partenariat a produits (nouvelles 
relations, nouveaux partenariats ou nouvelles opportunités).
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DIFFICULTÉS QUELQUES SOLUTIONS PROGRÈS

Les difficultés, 
les réussites 
et les leçons 

apprises ne sont 
pas documentés  

(suite)

 •  Relevez les difficultés externes inattendues auxquelles le partenariat est 
confronté (manque de liberté pour convoquer de manière collective des 
réunions ou organiser des événements, manque de liberté imposant des 
restrictions aux enregistrements, lourdeur dans la rédaction des rapports,...).

 • Gardez note des éléments livrables, des produits, des résultats et de l’impact 
pour chaque activité que vous accomplissez en tant que partenariat (vous 
pouvez vous servir d’un simple tableau de suivi que le secrétariat de Filles, 
Pas Epouses peut vous fournir).

Manque 
de visibilité 
des progrès 
à l’intérieur 

et à l’extérieur 
du partenariat

 • Célébrez les réussites au sein du partenariat et au-delà. Le fait de célébrer les 
succès a pour effet non seulement de maintenir la participation des membres, 
mais aussi d’avoir un effet boule de neige et d’éveiller l’intérêt de partenaires 
extérieurs, ce qui au bout du compte renforce la crédibilité ainsi que la viabilité 
du partenariat. 

 • Partagez les progrès accomplis et les réussites avec les partenaires qui ont 
apporté leur soutien au partenariat. 

 • Le secrétariat de Filles, pas Epouses peut vous aider à ce stade ! N’hésitez pas à 
nous contacter et nous nous ferons un plaisir de vous présenter des exemples 
d’autres partenariats nationaux. 

Les membres 
ne réfléchissent 

pas à l’état 
de santé du 
partenariat

 • Il est important de faire le bilan du fonctionnement du partenariat, du niveau 
de participation des membres, du respect des valeurs et des principes, etc. 

 • Tous les ans, procédez à un « bilan de santé » du partenariat pour donner 
l’occasion aux membres de réfléchir au fonctionnement du partenariat, aux 
progrès accomplis et aux résultats par rapport aux objectifs définis. Ce retour 
d’informations peut être utile pour relever les problèmes qui pointent et améliorer 
la satisfaction des membres. Les moyens suivants permettent de le faire :

 o Effectuer une analyse SWOT (annexe 8) pour évaluer les forces, les 
faiblesses, les opportunités et les menaces du partenariat. 

 o Réaliser des enquêtes de satisfaction annuelles sous forme de liste de 
questions envoyées aux membres pour savoir ce qu’ils pensent du partenariat. 
Ce peut être l’occasion d’y aborder les thèmes suivants : orientation 
stratégique du partenariat, gouvernance et prise de décision, gestion du 
partenariat, communication, activités collectives, suivi et évaluation...
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DIFFICULTÉS QUELQUES SOLUTIONS PROGRÈS

Les membres ne 
réfléchissent pas 
à l’état de santé 
du partenariat  

(suite)

 o Remplir une auto-évaluation sous forme de grille de notation pour évaluer 
les progrès à la réalisation des objectifs.

 o Ces formats sont utiles aussi pour mesurer les progrès accomplis d’une 
année sur l’autre. Le secrétariat de Filles, pas Epouses peut vous envoyer 
des modèles. 

 • L’équipe de direction doit convoquer une réunion d’évaluation au cours 
de laquelle tous les membres peuvent faire part de leurs préoccupations 
et de leurs suggestions et se mettre d’accord sur la marche à suivre de 
manière concrète. 

Désengagement 
de la part 

des membres

 • Maintenez l’engagement des membres en faisant l’examen de l’accord 
d’adhésion, en rappelant aux membres la valeur ajoutée à travailler 
collectivement et en faisant le bilan des progrès accomplis jusqu’à présent.

 • Continuez à contacter d’éventuels nouveaux membres parmi les 
organisations internationales, nationales, communautaires, des organisations 
de défense des droits de la femme et celles dirigées par des jeunes. 

 • Suscitez de l’intérêt en nommant de nouveaux bénévoles qui ont la capacité 
à contribuer aux groupes de travail ou à l’élaboration générale de la stratégie.

 • Réfléchissez à de nouvelles occasions d’apprentissage et de renforcement 
des capacités pour les membres, afin qu’ils puissent continuer à développer 
leurs compétences et participer activement aux actions du partenariat. Vous 
pouvez faire appel à des partenaires externes, mais assurez-vous aussi de 
mettre à profit l’expertise du groupe en favorisant l’apprentissage entre pairs 
dans différents domaines. Le secrétariat de Filles, pas Epouses peut vous aider 
à identifier des opportunités pour répondre à vos besoins. 

 • Créez un espace pour partager les leçons apprises, où les membres peuvent 
poser des questions sur les progrès accomplis par le groupe à date et avoir 
la possibilité de participer au processus de révision et de documentation. 
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DIFFICULTÉS QUELQUES SOLUTIONS PROGRÈS

La structure 
de gouvernance 

s’affaiblit

 • C’est peut-être le moment de revoir votre structure de gouvernance ! Étudiez 
le fonctionnement de l’équipe de direction, des coordonnateurs régionaux et 
des groupes de travail (au besoin) : évaluez ce qui marche, ce qui ne marche pas 
et pourquoi.

 • Si le mandat du comité de direction touche à sa fin, ou s’il s’est produit des 
problèmes de gouvernance en cours de route, commencez par identifier les 
raisons derrière les problèmes ou de lutte de pouvoir, identifiez les membres 
désireux de donner de leur temps pour (co-)diriger le partenariat, et établissez 
un processus pour de nouvelles élections. 

Les membres 
ne savent 

pas comment 
s’y prendre 

pour faire les 
changements 

nécessaires 

 • Le secrétariat de Filles, pas Epouses peut apporter son aide pour faciliter ce 
processus et vous présenter des exemples d’autres partenariats nationaux.

 • En vous appuyant sur les retours du « bilan de santé » ou de l’exercice d’auto-
évaluation, mettez-vous d’accord sur ce qu’il faut conserver ou changer, par 
qui, d’ici quelle date et avec quelles ressources. 

 • À ce stade, il peut vous être utile aussi de solliciter des retours de la part de 
partenaires externes, des bailleurs de fonds, d’autres alliances de la société 
civile ou d’amis critiques pour savoir ce qu’ils pensent du fonctionnement du 
partenariat avant de procéder à des ajustements. Souvent les avis externes 
sont utiles ! Si nécessaire, révisez les termes de référence du partenariat, 
l’accord d’adhésion, la structure de gouvernance, les buts et objectifs, 
le plan d’action collectif, le budget, les canaux de communication internes 
et externes, etc.

 • Si nécessaire, procédez à un vote ou à un scrutin afin de clarifier les nouveaux 
rôles et les nouvelles responsabilités. 
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TÂCHES
(VEUILLEZ VÉRIFIER SI ELLES SONT ACCOMPLIES, PAS ENCORE OU EN COURS)

OUI/NON/EN COURS

✓
Rapport annuel sur les progrès, document politique concis, étude de cas, newsletter, feuillet 
sur le partenariat,..., quel que soit le format qui convient le mieux pour documenter et partager 
les progrès réalisés avec les membres et les partenaires externes.

✓ Rapport financier annuel.

✓ Un cadre et un processus de suivi et d’évaluation clairement définis.

✓ Buts et objectifs révisés à la lumière des facteurs externes et des dates clés.

✓ Plan d’action stratégique révisé pour l’année en cours et à venir.

✓ Structures de gouvernance ou organigramme révisés.

✓ Accord d’adhésion révisé.

Quelles ressources pourraient être utiles pour vous aider à promouvoir votre travail 
collectif à ce stade ? 

Servez-vous de la liste de contrôle ci-dessous pour noter si vous avez (ou non) effectué les tâches suivantes. 
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ANNEXES : OUTILS ET MODÈLES

ANNEXE 1 : SOMMES-NOUS PRÊTS À TRAVAILLER EN COALITION ?
Travailler en partenariat avec d’autres organisations doit être une décision murement réfléchie par votre organisation. S’il existe de nombreux bénéfices 
à travailler en coalition avec d’autres ONG, il n’est pas exempt de risques et d’implications pour votre organisation. 

Les questions ci-dessous peuvent vous aider à décider si oui ou non former une coalition. Il est important de discuter de ces questions de manière collective 
avec les membres de votre organisation qui seraient impliqués ou affectés par la décision de former ou rejoindre une coalition. 

Cochez « oui » ou « non » pour chaque question ou affirmation, et remplissez la colonne des commentaires ci-dessous : 

QUESTION OUI NON PAS SÛR 
COMMENTAIRES OU POINTS  

QUI NÉCESSITENT UNE DISCUSSION

1.  La valeur ajoutée de travailler en coalition avec d’autres 
ONG est claire.

2.  La participation au sein de la coalition s’aligne avec 
le mandat et la stratégie de mon organisation.

3.  Prendre part à une coalition represente une valeur 
ajoutée pour mon organisation. 

4. Les risques sont faibles ou peuvent être atténués.

5.  Mon organisation a les capacités de dédier suffisamment 
de temps et/ou de ressources à la coalition. Veuillez noter 
que les ressources ne doivent pas nécessairement être 
financières, elles incluent l’expertise, une salle de réunion, 
ou autres apports non financiers.

6.  Les supérieurs hiérarchiques de mon organisation 
soutiennent l’initiative de contribuer au travail de 
la coalition.

7.  La coalition est composée de membres qui ont la capacité 
de travailler collectivement de manière efficace.

 
Décision :                 Allons-y !            Il nous faut plus d’information            Nous ne sommes pas prêts

ANNEXE 1 : SOMMES-NOUS PRÊTS À TRAVAILLER EN COALITION ?
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ANNEXE 2 : CARTOGRAPHIE DES MEMBRES DE LA COALITION
NOM DE VOTRE 
ORGANISATION 

NOM DU/DE LA 
REPRÉSENTANT(E) 
ET E-MAIL

TYPE 
D’ORGANISATION 

(ONG 
INTERNATIONALE, 
NATIONALE, LOCALE, 
RELIGIEUSE, MENÉE 
PAR DES FEMMES, 
PAR OU POUR DES 
JEUNES, ETC.)

TAILLE DE 
L’ORGANISATION 
(NOMBRE 
D’EMPLOYÉS)

ZONES 
GÉOGRAPHIQUES 
D’INTERVENTION 
DE VOTRE 
ORGANISATION

DOMAINES 
D’INTERVENTION 
POUR ABORDER 
LE MARIAGE 
DES ENFANTS (EX. 
ÉDUCATION, SANTÉ, 
PROTECTION DES 
ENFANTS, SERVICES 
LÉGAUX, ETC.)

ACTEURS NATIONAUX 
AVEC QUI VOUS 
TRAVAILLEZ (EX. 
MINISTÈRES, 
POLICE, SERVICES 
DE PROTECTION 
DE L’ENFANT, DE 
LA PROMOTION DE 
L’ÉGALITÉ DE GENRE, 
NATIONS UNIES, ETC.)

CIBLES DE 
PLAIDOYER (EX. 
PARLEMENTAIRES, 
GOUVERNEMENT 
NATIONAL ET 
LOCAL, CHEFS 
TRADITIONNELS ET 
RELIGIEUX LEADERS 
COMMUNAUTAIRES, 
PARENTS ET 
FAMILLES, ETC.)

 ANNEXE 2 : CARTOGRAPHIE DES MEMBRES DE LA COALITION
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ANNEXE 3 : QU’EST-CE QUE MON ORGANISATION PEUT APPORTER  
À LA COALITION ?
Nom de votre 
organisation et du/de 
la représentant(e)

Information

(Statistiques, cadres 
législatifs, recherche, 
données du terrain…)

Salles pour 
réunions, ateliers 
ou événements

Ressources matérielles

(transport, mobilier, 
fournitures d’atelier, 
informatique, 
nourriture, etc.)

Expertise thématique 

(genre, éducation, 
santé, services 
juridiques, droits des 
enfants, droits des 
femmes, etc.)

Expertise technique 

(développement de 
projet, rédaction de 
projet, mobilisation 
de ressources, 
plaidoyer, 
renforcement 
de capacités, 
management, etc.)

Relations

(bailleurs, 
gouvernement, 
parlement, 
partenaires 
techniques et 
financiers, institutions 
religieuses, leaders 
traditionnels, media, 
OSC, réseaux, jeunes, 
filles et femmes, 
communautés, 
public, etc.)

Ressources humaines 

(spécialistes 
techniques ou 
thématiques, 
responsable 
communication, 
soutien administratif, 
trésorerie, stagiaires, 
bénévoles, etc.)

ANNEXE 3 : QU’EST-CE QUE MON ORGANISATION PEUT APPORTER À LA COALITION ?
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ANNEXE 4 : MODÈLE DE PLAN D’ACTION 

ANNEXE 4 : MODÈLE DE PLAN D’ACTION

OBJECTIFS 
(INTERNES + 
EXTERNES)

QUE DEVONS-NOUS  
FAIRE ?

D’ICI QUEL  
DÉLAI ?

QUI DEVRIONS-NOUS 
INFLUENCER ?

QUI EST 
RESPONSABLE ?

DE QUELLES 
RESSOURCES  

AVONS-NOUS BESOIN ? 

OBJECTIF 1

ACTIVITÉ 1.1. 

ACTIVITÉ 1.2. 

ACTIVITÉ 1.3. 

OBJECTIF 2

ACTIVITÉ 2.1. 

ACTIVITÉ 2.2. 

ACTIVITÉ 2.3.

OBJECTIF 3

ACTIVITÉ 3.1. 

ACTIVITÉ 3.2. 

ACTIVITÉ 3.3.

OBJECTIF 4 

ACTIVITÉ 4.1. 

ACTIVITÉ 4.2. 

ACTIVITÉ 4.3.

OBJECTIF 5

ACTIVITÉ 5.1. 

ACTIVITÉ 5.2. 

ACTIVITÉ 5.3.
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ANNEXE 5 : MODÈLE DE CARTOGRAPHIE DU POUVOIR DES PARTIES PRENANTES

ANNEXE 5 : MODÈLE DE CARTOGRAPHIE DU POUVOIR  
DES PARTIES PRENANTES

Allié/Cercle 
intérieur

Peu de 
pouvoir

Pouvoir 
modéré

Soutient 
fermement

Soutient Neutre S’oppose S’oppose 
fermement

Niveau 
de soutien/
d’opposition

Pouvoir/
Influence sur 
le décideur

Insérer ici  
la cible

Insérer ici l’objectif de plaidoyer
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ANNEXE 6 : RÉDIGER UN DOCUMENT DE PRISE DE POSITION

ANNEXE 6 : RÉDIGER UN DOCUMENT DE PRISE 
DE POSITION

Structure du document de prise de position

• Titre : optez pour un titre accrocheur, court et instructif. 

•  Sommaire : deux ou trois phrases qui résument le document en entier. Utilisez des mots en vogue 
et soulignez la pertinence de la recherche sur le plan politique de manière à inciter le décideur à 
poursuivre sa lecture. 

•  Contexte et ampleur du problème : expliquez la question de politique en cause et la raison pour 
laquelle elle est importante ou d’actualité. Cette section a pour objectif de convaincre le lecteur de 
la nécessité d’agir.

•  Implications et recommandations de politique : cette section a pour but d’examiner les politiques 
actuelles et d’expliquer les changements possibles. Elle doit être juste et exacte tout en démontrant 
au lecteur que les mesures politiques proposées sont les mieux indiquées.

•  Mesures proposées : essayez de vous limiter à une mesure réalisable. Si vous proposez plus d’une 
mesure, distinguez-les clairement (p. ex., en utilisant des puces) et n’en proposez pas plus de trois. 

•  Références et ressources complémentaires : utilisez peu de références et ne suggérez que quelques 
ressources complémentaires à la fin pour rappeler le contexte ou fournir de plus amples détails sur 
la question de politique. 

•  Remerciements, renseignements sur l’auteur et avertissements : renseignements sur l’auteur et 
avertissements : énumérez les sources de financement à l’origine de la recherche, indiquez les postes 
actuels de l’auteur et ses coordonnées et, le cas échéant, indiquez quelle institution est à l’origine 
du document de prise de position.

 

ANNEXE 6: PUTTING TOGETHER A POLICY BRIEF 

Policy brief structure 

• Title - keep it snappy, short and informative.  

• Executive Summary – 2-3 sentences summing up the entire brief. Use 
recognisable buzzwords and emphasise the relevance of the research to policy to 
draw the policy actor’s attention to read on.  

• Context and scope of the problem - Explain the policy issue and why it is 
particularly important or current. This section aims to convince the reader of the 
necessity of policy action. 

• Policy implications and alternatives - This section discusses the current policy 
approach and explains proposed options. It should be fair and accurate while 
convincing the reader why the policy action proposed in the brief is the most 
desirable. 

• Policy recommendations - Try and make only one feasible policy 
recommendation. If you are making more than one recommendation, 
differentiate them clearly e.g. in bullet points and keep it to three maximum.  

• References and suggested sources - Use references sparingly and suggest a few 
additional sources at the end to give either background or more detail to the 
policy issue.  

• Acknowledgements, author details and disclaimers - Detail any funding used for the 
research, note down the author’s current positions and contact details, if the policy 
brief is being produced by an institution a disclaimer may be needed. 
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ANNEXE 7 : MODÈLE DE FEUILLET

ANNEXE 7 : PARVENIR À UN BUT COMMUN : COALITION NATIONALE 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE UNIE POUR METTRE FIN AU MARIAGE DES 
ENFANTS EN/AU <PAYS>

Parvenir à un but commun :
Coalition nationale de la société civile unie pour 
mettre fin au mariage des enfants en/au <pays>

Contexte 

Le Burkina fait partie des pays qui ont le plus haut taux de mariage 
des enfants dans le monde. 52 % des filles dans le pays sont mariées 
avant l’âge de 18 ans, et 10 % d’entre elles avant l’âge de 15 ans.

Les taux de mariage des enfants varient considérablement d’une région 
à l’autre et à travers le pays : 86 % dans la région du Sahel, 76 % dans l’Est, 
45 % dans la boucle du Mohun et 27 % dans le Centre-Ouest. Cette pratique 
dépend des traditions sociales, de la pauvreté, du manque d’éducation et 
de la faiblesse du cadre juridique.

Le mariage des enfants renforce fortement les inégalités et la 
discrimination hommes-femmes, notamment à l’égard des filles. Il a de 
graves conséquences sur la santé et le bien-être des filles, il met en péril 
leur éducation et leur participation économique à la société.

Le Gouvernement du Burkina Faso a ratifié plusieurs conventions 
et accords internationaux relatifs aux droits humains et il a affiché 
un engagement soutenu à cette problématique. Il a également lancé 
la campagne de l’Union africaine pour mettre fin au mariage des enfants 
en 2015 et il a élaboré une stratégie nationale pour la prévention et 
l’élimination du mariage des enfants en 2016. Malgré tous ces engagements 
et l’interdiction du mariage des enfants dans le pays, la législation n’est 
pas appliquée et il existe un décalage criant dans sa mise en œuvre.

Cela a conduit à un fort mouvement de la société civile visant à accélérer 
la fin du mariage des enfants au Burkina Faso.

À propos de la Coalition nationale contre le mariage des enfants

Crée en 2013, la Coalition nationale contre le mariage des enfants au 
Burkina (CONAMEB) est un réseau indépendant de 60 associations, ONG 
locales et internationales, travaillant sur différentes questions des droits 
des femmes à travers le pays. Sa coordination est assurée par l’Association 
d’appui et d’Eveil Pugsada (ADEP), avec le soutien de Voix des Femmes 
et du MBDHP (Mouvement burkinabé des droits de l’homme et des 
peuples). La force de la coalition réside dans la richesse de l’expertise 
et la répartition géographique de ses membres, représentant toutes 
les régions du pays. Les membres travaillent ensemble pour partager 
les ressources et les informations, éduquer les filles et les communautés 
aux droits des filles et parler d’une seule et même voix pour inscrire 
le mariage des enfants parmi les priorités politiques du pays et influencer 
la législation. La CONAMEB remplit aussi la fonction d’organisme de 
contrôle, pour veiller à ce que le gouvernement tienne ses engagements.

La Coalition contribue aux efforts du gouvernement de mettre en œuvre 
la Stratégie nationale pour la prévention et l’élimination du mariage 
des enfants par le biais de ses activités, à la fois au niveau national 
et provincial.

Faits saillants

Depuis sa création, la Coalition a fait des progrès considérables pour faire 
avancer la cause du mariage des enfants au Burkina. Voici quelques points 
saillants de la Coalition :

• Renforcement des connaissances, de la prise de conscience, de 
l’engagement et de la synergie des parties prenantes au niveau 
communautaire, provincial et national

• Contribution à la création de la plate-forme multisectorielle nationale 
contre le mariage des enfants
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• Participation à l’élaboration de la Stratégie nationale pour mettre fin 
au mariage des enfants au Burkina

• Accélération du processus législatif et des actions de lobbying auprès 
des parlementaires autour du Code des personnes et de la famille en 
vue de rehausser l’âge légal du mariage à 18 ans, sans réserves

• Incitation à la révision du Code pénal pour interdire toutes les formes 
d’union, y compris les unions traditionnelles et religieuses, de filles 
de moins de 18 ans

• Promotion de la mise en œuvre harmonisée de la législation pour 
les femmes et pour les filles

• Collaboration dans un atelier de renforcement des capacités pour la 
première dame et 6 épouses de ministres sur le mariage des enfants, 
sous l’égide de Voix des femmes et de l’UNICEF

• Renforcement des capacités des médias à comprendre et soulever 
la question du mariage des enfants par différents canaux en 
partenariat avec l’UNICEF et le FNUAP

• Renforcement de sa collaboration avec le partenariat Filles, pas Epouses

• Accroissement de la visibilité et de la crédibilité suite à sa participation 
à la réunion de haut niveau pour mettre fin au mariage des enfants 
qui s’est tenue à Dakar en octobre 2017

• La capacité et l’engagement avérés d’atteindre les filles à risque sur 
le dernier kilomètre et les victimes du mariage des enfants

• Élaboration d’un plan d’action concret pour contribuer à la stratégie 
nationale du gouvernement pour 2018

Partenariats

La CONAMEB a établi de solides partenariats avec plusieurs ministères, 
des parlementaires, l’UNICEF, le FNUAP, et les principaux chefs 
traditionnels et religieux. Elle consulte et travaille avec des filles 
vulnérables dans des espaces sûrs et des centres d’aide juridique, et 
elle profite des occasions qui se présentent pour intégrer des efforts 
multipartites sur le mariage des enfants afin d’augmenter l’impact de ses 
travaux. La Coalition renforce actuellement sa structure de gouvernance 
et a entamé la procédure de candidature pour devenir un partenariat 
national de Filles, pas Epouses.

Par le biais de son partenariat avec l’UNICEF et le FNUAP, la CONAMEB 
a bénéficié d’appui technique et financier en 2017. Elle a mis en place un 
groupe de travail de mobilisation de ressources dans le but de chercher 
des fonds et de nouvelles possibilités de mettre en œuvre son plan 
d’action 2018.
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 ANNEXE 8 : ANALYSE SWOT 

FORCES (INTERNE)
Composition du groupe (diversité?)

Direction/Leadership

Structures de gouvernance

Compétences / ressources à la disposition du groupe 
(financières et non financières)

Alliés et partenariats (décideurs, bailleurs de fonds, 
autres acteurs de la société civile)

Gestion financière et durabilité

Administration

Visibilité

Crédibilité politique

Niveaux d’engagement des membres dans le travail 
du partenariat

Communications internes au sein du partenariat

Communications externes ex. médias, public

Structures de redevabilité - définition claire 
de la responsabilité du partenariat

Suivi et évaluation

FAIBLESSE (INTERNE)
Composition du groupe (diversité?)

Direction/Leadership

Structures de gouvernance

Compétences / ressources à la disposition du groupe 
(financières et non financières)

Alliés et partenariats (décideurs, bailleurs de fonds, 
autres acteurs de la société civile)

Gestion financière et durabilité

Administration

Visibilité

Crédibilité politique

Niveaux d’engagement des membres dans le travail 
du partenariat

Communications internes au sein du partenariat

Communications externes ex. médias, public

Structures de redevabilité - définition claire de 
la responsabilité du partenariat

Suivi et évaluation

OPPORTUNITÉS (EXTERNE)
Politiques

Financement

Opportunités de collaborer avec d’autres acteurs

Media et soutien public

Programmation

Recherche et preuves avérées

MENACES/RISQUES (EXTERNE)
Risques sociaux

Risques politiques 

Risques économiques

Risques environnementaux
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Every year 15 million girls around the world are married as children. 
When a young girl becomes a bride, the consequences are lifelong – for 
the girl, for her children and for her nation. Ending child marriage will 
require long-term, sustainable action across many different sectors. 

Parliamentarians can shape, advance and implement a strong legal and 
policy framework to address child marriage, within their countries and 
beyond. They can lead the development of legislation and policies,  
inform the political agenda, pass budgets, monitor implementation, 
and ensure accountability for national, regional and international 
commitments, including to target 5.3 of the Sustainable Development 
Goals to end child marriage by 2030.  

We hope this toolkit will help raise awareness about child marriage 
among parliamentarians, why it is an issue, and practical ways 
they can take action to end the practice – in Parliament, regionally, 
internationally, and most importantly, in their own constituencies. 

Girls Not Brides is a global partnership of more than 600 civil  
society organisations committed to ending child marriage and  
enabling girls to fulfil their potential.

PARLIAMENTARIANS ARE UNIQUELY 
POSITIONED TO TAKE ACTION TO END 
CHILD MARRIAGE – THEY CAN WORK 
TO ENSURE THE VOICES OF GIRLS 
ARE HEARD, AND CAN MOBILISE THE 
POLITICAL WILL AND COMMITMENT 
NEEDED TO END CHILD MARRIAGE. 

THE ROLE OF PARLIAMENTARIANS  
IN ENDING CHILD MARRIAGE  
A TOOLKIT 

Filles, Pas Epouses est un partenariat mondial de plus d’un millier d’organisations 
de la société civile dans plus de 95 pays, déterminées à mettre fin au mariage 
des enfants et à permettre aux filles de réaliser pleinement leur potentiel.

Filles, pas Epouses est une société à responsabilité 

limitée par garantie (n° d’enregistrement 8570751) 

et un organisme caritatif agréé en Angleterre et 

au pays de Galles (n° d’enregistrement 1154230)


